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BUREAU D' ARBI TRAGE DES CHEM NS DE FER DU CANADA

CAUSE N§ 2273

entendue ...Montr,al, le jeudi 16 juillet 1992

et int,ressant

LI VRAI SON CANADI ENNE DE COLI S

et

SYNDI CAT DES TRANSPORTS -- COMMUNI CATI ON

REQUETE « MANANT D' UNE SEULE PARTI E

LI TI GE :

Enpl oyee M chel Godon was di sm ssed on February 12, 1992, for the
followi ng alleged incidents: Failure to conply with the Conmpany rule
10c of the Driver Manual regarding the paynent of a C. O D. of $29.53
col l ected on October 10, 1991; Being late to settle COD.'s (re
Sept enber 10, Septenber 30, Novenber 12, Novenber 14, 1991).

EXPOSe DU CAS PAR LE SYNDI CAT :

Concerning the alleged incident on Cctober 10, 1991: Considering the
ci rcunstances of the incident, the Union subnmits that the enployee's
failure to settle the COD. is a result of the inadvertence

uni ntenti onal and humanly under st andabl e.

Concerning the alleged incidents of being late to settle C.OD."s:
The Union submits that the enpl oyee is not responsible for the

al | eged incidents.

Failure of the Conpany to conply with Article 6.2, 6.3, 6.4 of the
Col | ective Agreenent: The Union submits that the Conpany nade
several contraventions to the Collective Agreenment for the follow ng
reasons: The interview on February 3, 1992, was conducted

i mproperly, without sufficient notice and without the presence of a
Uni on representative; The second interview on February 5, 1992, was
conducted inproperly and not within 14 days fromthe date the

i ncidents becane known to the Conpany; No fair and inpartia

i nvestigation or interview was held in the circunstances of this
case; M. CGodon was held out of service for over a period of 10 days
which is a violation of Article 6.4 of the Collective Agreenent and
there are no allegations of infractions of a serious nature.

The Union submits that the Conpany had no just cause to discipline
M. CGodon. Finally, in the event that the arbitrator concludes that
there was sone cause for discipline, it is submtted that the
penalty was too severe

The Union requests that the grievor's discharge be nullified and
that M. Godon be reinstated in his job with full conpensation
seniority and benefits.

The Conpany rejected the Union's request and that the discipline is
wel | founded. [sic]
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SENTENCE ARBI TRALE
La prem Sre question ...trancher est ...savoir si |la conpagnie a

respect, les d,lais pr,vus ...1"article 6.2 de |la convention
collective relativement ...I"enqu”te du plaignant. Cet article se lit
conme suit:

6.2

Lorsqu' un enploy, doit “tre interrog, par |a conpagnie relativenent
...son travail ou sa conduite en vertu de |"'Article 6.1, un

repr, sentant syndical accr,dit, choisi par |'enploy,, doit “tre
pr,sent. Une telle entrevenue doit se tenir dans les 14 jours civils
suivant |la date ...laquelle |la conpagnie a ,t, informe de

I "incident, sauf accord mutuel pr,alable. L' enploy, devant
participer ...|"entrevue sera inform par ,crit, au noins 24 heures
avant |'heure pr,vue de |'entrevue. Cet avis indiquera |a raison de
| "entrevue. Rien dans cet article n'oblige un enploy, ..r,pondre aux
guesti ons.

Il appert de la preuve qu'au nois de janvier 1992, |e plaignant
,tait absent de son enploi ..cause d'un accident de travail. Il est
convenu que, |le 10 octobre 1991, il a effectu, la livraison d un
colis ...paienment sur livraison ...Mascouche (Qu, bec), d' une val eur de
29,53 $. M Godon a refu |"argent du client miis ...la fin de la
journ,e, quand il a rem s |les nontants perifus, ses rem ses, au

nont ant de 320,65 $, ne conprenaient pas |la collection de 29,53 $.
Toutefois, la collection de cette some ,tait not,e sur sa feuille
de livraison.

Le 19 d, cenbre 1991, |le service de conptabilit, de |la conpagnie
s'est apertu qu'il n'y avait pas eu de renise du nontant en question
et a demand, des explications ...un officier r,gional. Le 6 janvier

| a demande de renseignenment ,tait transm se au superviseur de la
conpagnie ...St-J,r“me, M Robert Paquin. Comme ce dernier ,tait
Trois RiviSres, il a demand, ...Normand Morin, le "l ead hand"

St-J, r“me, de se renseigner auprSs de M Godon pour |ui expliquer ce
qui ,tait arriv,.

Cest ...ce nonent qu'il y a une divergence dans |la preuve. Il est
convenu que M Godon a expliqu, ..M Mrin qu'il s'agissait d' un
sinmple oubli. M Godon d,clare qu'il s'est rendu au bureau de |a

conpagnie le ninme jour pour v,rifier la transaction, et que suite ...
une instruction qui lui ,tait transmse au t,|, phone par M Paquin,
il arems |la sormme en question |le jour nine.

Selon M Godon, le 6 janvier, il a expliqu, ..M Paquin par t,!|, phone
qu'il avait tout sinplenment oubli, de remettre |'argent. Plus tard,
...1"occasion d' une enqu'te fornelle tenue le 5 f,vrier 1992, i
pr,cisait qu'il n'avait pas de <<bordereau jaune >> en sa possession
lors de la transaction, qu'il avait nil, |"'argent de la collection

sa propre nonnaie, et qu'..la fin de journ,e, il avait calcul, sa
rem se bas, ..partir des bordereaux jaunes plut“t que sur ses

feuilles de |ivraison.



M Paquin ne nie pas cat, goriquenent avoir parl, au t,|, phone avec
M Godon le 6 janvier, ou d" avoir retu une explication par
["intermdiaire de M Mrin. Il d,clare plut“t qu'il n"a aucun
souvenir d'avoir retfu une comruni cati on de M Godon ou de M Mbrin.
Son procureur souligne que si M Paquin avait refu | es pr,tendues
explications, il en aurait pris note. Coome M Paquin n'a aucune
note, |la conpagnie soutient qu'il n'y a pas eu d'explication
comuni qu, e ...M Paquin ce jour-I.. DeuxiSnement, |le procureur
patronal plaide que |I'article 6.2 de |la convention collective pernet
...1a compagni e de remettre |'enqu te fornelle ...a date de retour au
travail de |"enploy,, et qu elle n' ,tait pas dans |'obligation de le
convoquer ...une enqu te pendant sa p,riode d' absence pour sa

bl essure conpensable par la C S.S. T. La procureure syndicale
soutient que, dans les circonstances, il est raisonnable de conclure
gque la conpagnie ,tait en nesure, et dans |'obligation, de

d, cl encher une enqu'te fornelle aprSs le 6 janvier, conpte tenu de

| a connai ssance g, n,rale de M Paquin, et du fait que |'enpl oyeur

n'avait pas h,sit, ..se renseigner auprSs de M Godon, nime s'i
,tait absent.
La prem Sre question ...r,gler est |',tat de connai ssance de |a

conpagnie le 6 janvier 1992. Pour ce qui est de cette question
|"arbitre pr,fSre la version de M Godon aux doutes soul ev,s par

M Paquin, qui adnet n'avoir aucun souvenir pr,cis des ,v,nements du

6 janvier. Il me senble invraisenblable que M Paquin, qui avait

,Ccrit dans la note de service ..M Morin << ... r,pond [sic] npi, je ne
veux pas que cela traine. >> n'ait pas refu de r, ponse, de M Codon ou
de M Morin, dans un bref d,lai, sinon, le jour mnme. Je suis
persuad,, d' aprSs la pr, pond, rance de |la preuve, que M Paquin ,tait
en pleine connai ssance de |'explication de M Godon le 6 janvier

1992, et tout au nmoins le 13 janvier 1992, quand il a d, pos, en

banque | e nontant rem s par |e plaignant.

L'arbitre accueille, en principe, la position de |'enployeur

|'effet qu'il peut y avoir des circonstances qui pourraient
justifier la remise d une enqu te au retour ...I"enploi d' un enpl oy,
absent, sans enfreindre |'article 6.2. |l nme senble ,vident, par

exenpl e, que si un enploy, est en voyage pour plus de 14 jours,

| " application raisonnable de |"article doit sous-entendre une
certaine flexibilit,. Cependant, chaque cas doit d, pendre des ses
propres circonstances. Une des raisons pour le d,lai prescrit
|"article 6.2 est de pernettre ...1"'enploy, de prendre connai ssance
de |"accusation faite contre lui, dans un d,lai qui lui donne toute
| a chance possi ble de se souvenir des ,v, nements en question et

d' obtenir, sans d,lai, les preuves |les plus frad@hes pour appuyer sa
d, fense. Il senble ...1"arbitre que |I'intention de |'article serait
mn, si, par exenple, |la conpagnie attendait huit mois pour le
retour au travail d'un enploy, avant de lui faire part d'une
accusation grave port,e contre lui. C est pour ,viter la possibilit,
d' un tel abus que |I"article inpose ...I" enpl oyeur une obligation
stricte de tenir une entrevenue dans les 14 jours suivant sa

preni Sre connai ssance de |'incident ...exam ner



En |'espSce, |'arbitre juge que la conpagnie ,tait suffisament
informe de |'incident du 10 octobre le 6 janvier, et au plus tard
le 13 janvier 1992, comme |'explication de M Godon lui avait alors
,t, communiqu,e. A ce nonent-l., elle ,tait en possession d' une
connai ssance pr,limnaire suffisante, tel que discut, dans |a cause
BACFC 1737, et il n'y avait aucune raison pratique qui enp chait une
entrevue dans les 14 jours pr,vus ...l"article 6.2. De toute faton
si |'enploy, s',tait object, ..une entrevue avant son retour au
travail, les parties auraient pu faire un accord nutuel pr, alable
pour la remise de |'enqu'te ...une date ult,rieure.

Je doute aussi que |'enployeur se soit conform au exigences de

|"article 6 quand il a not, parmi les notifs du cong, di enment
<< ... d' autre(s) anommlies concernant votre nani pul ati on de
P.S. L. >> Il est discutable que |a conpagnie ,tait oblig,e

d' accorder au nmoins un droit de r,ponse et d' explication ..M Godon
guant ...ces quatre autres incidents, identifi,s dans une lettre
jointe ...sa lettre de cong, di enent.

Pour tous ces motifs, |'arbitre doit accueillir |'objection du

syndi cat et conclure que |a conmpagnie n'a pas respect, les d,lais
pr,vus ..l"article 6.2 et que |le cong, diement de M Godon est nul, en
raison de |'article 6.3 de |l a convention collective.

De plus, s'il y avait eu lieu de se pencher sur le fond du grief, le
r,sultat aurait ,t, senblable quant ...la question de juste cause
pour |e cong, di enent de M Godon. La preuve r,vSle qu'..quatre autres
reprises, M Godon avait oubli, de renettre des P.S.L. ..la fin de la
journ,e, mais qu'il avait volontairenent rems |'argent le

| endemai n, dans trois des cas, et dans un d,lai de quel que jours,
dans |"autre. Comre |'enployeur n' avait pas de connai ssance de ces

, Vv, nements, la preuve r,vSl e une pratique n,gligente de la part du
pl ai gnant, plut“t qu' un motif mal honn"te. Conme il n'a jamis refu
de discipline pour une telle infraction dans ces 13 ann, es de
service, et qu'il s'agissait, de toute ,vidence, d une erreur faite
de bonne foi, une r,prinmande aurait ,t, suffisante pour |ui

comuni quer |'inportance de corriger ses nauvai ses habitudes.

M Godon sera donc r,int,gr, dans ses fonctions, sans perte

d' anci ennet,, et sera d, donmag, pour sa perte de salaire et de
b,n,fices. Conme |a d, marche de |a conpagnie doit “tre consid, r,e
nulle, toute les r,f,rences ...1"incident du 10 octobre 1991, et aux
autres incidents mentionn,s dans la lettre du 12 f,vrier 1992,

seront soustraits de son dossier. M Godon doit cependant conprendre
gue cette sentence n'excuse aucunenment |la gravit, de son erreur n

la possibilit, de cons, quences s,rieuses si sa n,gligence se r,pSte
..l tavenir.

le 16 avril 1992

(sgn) M CHEL G PICHER

ARBI TRE



